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MOTION
DATUM: 15.03.2018
AUDREY BOVEY

MOTION
DATUM: 19.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le 15 mars 2018, le Conseil national a, selon la recommandation de la CPE-CN, adopté la
motion "Ouverture d'une ambassade de Suisse en Erythrée. Réseau extérieur au
service des intéréts nationaux”, telle que modifiée par le Conseil des Etats. Le Conseil
fédéral est donc chargé de renforcer la présence diplomatique de la Suisse en
Erythrée.

A l'origine de la motion, les membres de [|'Union démocratique du centre ont
néanmoins tenu a s'assurer que le Conseil fédéral mette tout en ceuvre pour faire
diminuer ce que Maximilian Reimann (udc, AG) a nommé "le flux [des] jeunes réfugiés
économiques d'Erythrée". Une interpellation a laquelle le chef du DFAE Ignazio Cassis a
répondu par l'affirmative, allant jusqu'a envisager une réévaluation de l'aide au
développement destinée au pays de la corne de I'Afrique en cas de non coopération du
régime érythréen.'

Sozialpolitik
Soziale Gruppen
Asylpolitik

La motion Geissbuhler (udc, BE) visant & activer un retour sans risque de persécution
pour les Erythréens a été débattue au Conseil des Etats en septembre, en méme temps
que la motion du PLR Damian Mdller (plr, LU) qui demande «une politique d'asile
équitable envers les demandeurs d'asile érythréens». Un troisieme objet, plutot
antagoniste des deux précédents, sous la forme d'une pétition citoyenne exigeant un
«droit d'asile des Erythréens>» figurait également a I'ordre du jour.

Le débat a surtout tourné autour de la situation politique du pays de la corne de
I'Afrique. Anne Seydoux-Christe (pdc, JU) a cité le rapport 2017/2018 d'Amnesty
International, qui fait état de violations graves des droits humains, tout comme
plusieurs rapports de I'ONU, cités par Pascale Bruderer Wyss (ps, AG). Le groupe
socialiste, trés présent au début du débat, a souligné les démarches du DFAE visant a
établir un dialogue avec le gouvernement érythréen, dans le méme but que celui
poursuivi par les motionnaires, a savoir arriver a des accords migratoires. L'UDC est
intervenue, par le truchement du sénateur Germann (udc, SH) qui a déposé une
proposition individuelle, alors que son appartenance & la commission responsable de
|'objet, lui permettait d'établir une proposition de minorité, ce qui lui a été reproché
par plusieurs de ses collegues, qui déploraient un manque de respect des traditions du
Conseil d'Etat. La proposition de Germann, a savoir accepter la motion, a donc été
refusée par les sénateurs et sénatrices par 24 voix contre 16 avec 2 abstentions. ?

1) BO CN, 2018, p. 470 ss.
2) BO CE, 2018, p. 694 ss.
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